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ÏPRisENTANS  DU  PeUPLE, 


Je  altacîipr  vos  regards  sur  une  affaire  importante 
et  tjui  vous  est  soumise  pour  la  seconde  fois.  Sanaturé^* 
son  origine  , sa  rn arche  irrégulière  et  compliquée  , prpvo-î 
qtioient  à Terni  Tincertitude  et  favoiisoient^^Ter^éur.  Si, 
les  Anciep?  n’cnt  pas  approuvé  la  résolution  que,  vous 
a ez  ’pi  ist^-^,  ils  ont.  dû’ rendre  hôirimags  au.  seritiment 
qui  I a voit  'dictée.  Leur  iritentiou  lie  sera  jr.iijaj:^  de  spils- 
traire  à ‘i  action'  des  lois  lea  déprédateurs  de  là  iûiiiuji* 
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publique , ni  la  v6tre  de  rompre  les  balancefi  de  la 
justice , et  de  mépiiser  ses  oracles.  Ramener  aux  termes 
les  plus  simples,,  placer  sous  leur  vrai  jour  les  dif- 
licullés  de  celle  éirauge  alïliire , les  résoudre  cnHu  avf^c 
celte  imparti  alité  généreuse  qui  respecte  égalemenl  les 
droits  des  uidividus  et  les  intérêts  de  la  nation , c est , 
je  li'en  puis  douter,  ce  que  le  Conseil  attend  de  la 
commission  dont  je  suis  l’organe  j c^  st  aussi  ce  qui  nous 
a dirigés  , ce  qui  nous  a soutenus  dans  l’examen  et  le 
développement  aride  des  laits  et  des  réflexions  qui  cous- 
titnent  le  rapport  que  vous  allez  entendre. 

il  n’est  pas  de  juôn  sujet  de  rappeler  les  nombreuses 
dilapidations  du  ministre  des  linances  Calonne,  les  rêves 
brilians  et  les  jausses  mesiiçes.par  lesquels  il  essaya  de 
relever  le  crédit  public.  Il  paroît  que  , vers  la  lin  de 
raimée  un  particulier  nommé  Veimeranges  lui 

suggéra  le  projet  de  soutenir  et  ranimer  la  confiance 
dans  les  actions  des  Indes  et  dans  celles  des  eaux  de 
Pai’is.  ’l’out  se  réduisoit,  dans  ce  système  , à combattre  par 
des  moyens  inapperçus  l’influence  trop  active  des  joueurs 
à la  baisse  ; mais  il  falloit  des  fonds  pour  atteindre  le 
but  proposé  , et  l’imagination  féconde  du  ministre  par- 
vint à suppléer  à leur  inexistence ► II. imagina  de  faire 
créer  par  le  trésor  royal  pour  onze  millions  cinq  cent 
mille  livres  d’assignations  sur  les  domaines.  Dix  mil- 
lions  étoient  destinés  à Fontaine  de  Biré,  tré.sorier  de 
la  guerre  , quinze  cent  mille  livres  à Randon  de  la 
Tour,  trésorier  de  lannaison  du  roi,  et  dévoient  faire 
partie  des  fonds  de  leur  exercice  de  l’année  suivante 
1787.  Il  est  à remarquer  que  toutes  ces  assignations 
n’étoient  payables  que  successivement  et  dans  chacun: 
des  six  derniers  mois  de  celte  année.  C’étoient  les  épo- 
ques où  les  besoins  de  leur  service  respectif  en  ren- 
daient la  disposition  necessaire  aux  deux  trésoriers.  Le 
ministre  résolut  de  donner  la  vie  à des  valeurs  qui  se- 
roieiit  demeurées  mortes  cuire  leurs  mains  pendant 
l’intervalle  ; il  leur  expédia  donc  sur  le  trésor  royal  le« 
ordonnances  nécessaires  pour  retii  er  onze  millions  cinq 
cent  , mille  livres  en  assignations  sm*  les  domaines  : mais 
ibles  assujélit  en  meme  tempS;  cle»  ordres  posi- 
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tifs,  à les  -déposer  entre  les  niaîns  de  Veimerang^s  ^ 
premier  agen!  du  ministre  dan.-  l’opération  méditée'. 
Veinieranges  fut  néanmoins  soumis  par  le  même  oïdie, 
et  coniracta  l’engagement  personnel  de  rétablir  en  na- 
ture ou  en  valeurs  égales  les  dix  millions  sortis  de  la 
caisse  de  Biré  un  mois  avant  leur  échéance,  et  quin- 
zaine à l’avance  les  quinze  cent  mille  livres  délivrées 
par  R andon  la  Tour. 

On  sent  que  cette  précaution  avoit  pour  objet  de 
meître  à couvert  les  intérêts  de  l’Elaf,  et  de  pré\cnir 
un  délicit  funeste  dalis  les  caisses  des  deux  trésoriers 
à l’époque  où  ces  sommes  importantes  dévoient  être 
rendues  à leur  destination.  Il  est  clair,  au  reste  , que 
dans  celte  occasion  les  deux  trésoriers  Fontaine  de  Biré 
et  Randon  de  la  Tour  ne  jouèrent  qu’un  rôle  purement 
passif  ; ils  obéirent  aux  ordres  écrits  du  ministre  5 et  ses 
rapports  avec  Veime ranges , non  plus  que  l’emploi  des 
sommes  mise»  à la  disposition  de  celui  - ci , leur  furent 
totalement  étrangers. 

L’intention  du  ministre  étoit  uniquement  de  faire  un 
prêt  pour  soutenir  les  actions  d»^s  Indes  et  des  eaux  de 
Paris.  L’existence  de  deux  sociétés  particulières  lui  parut 
favoriser  l’exécution  de  son  plan:  la  première  composée 
des  sieurs  Pyron,  Baroud  et  8eneff,  pour  les  actions 
des  Indes;  et  la  seconde,  du  même  Pyron,  et  di  s sieurs 
ServaUet  Wandeniver,  pour  celles  des  eaux.  Veiine- 
ranges  fut  l’intermédiaire  du  ministre  pour  faire  par- 
venir aux  sociétaire»  les  fonds  qui  leur  étoient  destinés. 
C'étoit  une  espèce  de  gage  confié  par  le  gouvernement 
à des  spéculateurs  à la  hausse.  Veimeranges  étoit  chargé 
au  .surplus  de  leur  imposer  la  condition  de  les  remplacer 
un  mois  avant  l’échéance , et  de  rendi  e compte  de  leur 
era])Ioi. 

Grâces  à cette  circonstance  , il  a prétendu  depuis  qu’il 
n’avoit  été  c|ue  Tagent  passif  et  dédntéressé  du  ministre. 
Quoi  qu’il  en  soit , il  ne  seroit  pas  diiïicile  de  prouver 
qu’il  ne  se  conforma  point  avec  scrupule  aux  instruc- 
tions cju’il  avoit  reçues  ; il  paroît  comtant , au  re.ste  , 
que  les  a$.signations  dédi virées  aux  sociétaires  furent 
lemises  en  clirers  dépôts,  et  que  les  fonds  ]>rétes  §ur 
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ce  gage  servirent  à acheter  des  actions  des  Tndes  et  des 
eaux  de  Paris.  Toutes  les  mesures  paroissoient  si  bien 
concertées,  qu^clles  dévoient  produire  une  haüss(3  ra- 
pide dans  la  valeur  de  ces  ed'els,’  et  écraser  les  joueurs 
eri  sens  contraire.  Une  opération  hardie  de  l’abbé  d'Es- 
pagnac  seinbioit  garantir  le  succès,  et  par  contre-coup 
la  restitiition  par  les  fieux  sociétés,  aux  époques -de 
leur  engagement,  des  assignations  sur  le  domaine  qui 
leur  avoient  été  lemises. 

Je  n’examinerai  point  si  ces  brillantes  espérances  s’é- 
vanouirent par  la  versatilité  de  Galonné,  l’exil  de  d’Es- 
pagnac  , ou  par  des  causes  plus  secrétes  et  plus  Jîon- 
tcuses  ; ce  qui  est  certain  , c’est  que  les  actions  furent 
toujours  à la  baisse,  tomb'Veiit  enrin  au  dessous  de 
mille  livres,  ruinèrent  les  membtes  des  deux  sociétés, 
iet  détruisirent  tout  espoir  de  restitution  des  onze  mil- 
ïions  cinq  cent  mille  iivies  qu’on  leur  avoit  imprudem- 
ment livrées. 

'Cependant  une  des  premières  assignations , remise  le 
fi  janvier  17  87  ■)ar  Fontaine  de  Biré  à Vcimcraiiges:^ 
'de voit  échoir  à la  lin  de  juillet  de  la  même  année.  Ce 
dernier  avoit  souscrit  l übligation  d’en  rétablir  la  va- 
leur un  mois  à l’avance;  et  dès  le  4 de  ce  mqis  de 
millet,  Biré  le  lit  assigner  en  paiement,  au  châtelet  de 
Paris. 

Cette  cause  touchoit  de  trop  près  aux  intérêts  de 
TEtat  pour  ne  point  fixer  rallention  du  gouvernement. 
‘Un  arrêt  du  propre  mouvement  évoqua  la  demande  et 
la  renvoya  pardevant  ii^ie  comniission  spéciale  du 
conseil. 

C’est  ainsi  que  fut  entamée  la  poursuite  de  cetfe 
laffaire  dans  laquelle  figurèrent  bientôt  les  membres  des 
deux  sociétés.  Le  controienr  des  bons-d!état  ^ remplacé 
depuis  par  l’agent  du  trésor  imblic  , présenta  à son 
tour  une  requête  en  intervention.  Il  récîamoit  une  con- 
damnation solidaire  contre  Veiineranges,  Pyron , ses 
associés  et  les  deux  trésoriers,  au  paiement  des  1 i,5oo,ooo 
livres  d’assignations  sorties  de  leurs  caisses.  Il  fut  en 
effet  reçu  partie  intervenante  par  jugement  du  premier 
«Loiit  1787.  Chacun  des  intéressés  défendit  alors  à cette 
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action  nouvelle  avec  plus  ou  moins  de  force  et  dans 
le  fîystéme  convenable  à leur  situation  respective.  Le§ 
choses  en  cet  état , il  fut  rendu  un  arrêt  inlerl.ocutoirtî 
qui  enjoignoit , avant  dire  droit , à Pyron  , Seiieff,  iia- 
road , Servat  et  AVandeniver , de  rendre  compte , par- 
devant  un  rapporteur  et  en  pré.'-ence  des  deux  tréso* 
riers  et  de  Veimerauges  , de  l’emploi  des  assignations 
qui  leur  avoient  éié  confiées  : ils  obéirent  à ce  juge- 
ment j ils  présentèrent  un  compte  qui  fut  vivement  débattu 
par,  le  controleur  des  bons-d’état , et  suivi  de  plusieurs 
autres  arrêts  préparatoires  qu’il  seroit  oiseux  de  rap- 
peler ici. 

Mais  il  importe  de  vous  faire  connoître  la  décision 
d’un  incident  majeur  qui,  en  simplitisnt  l’affaire  , désin- 
téressa pleinement  deux  des  parties  du  procès.  J’aî 
déjà  dit  que  les  deux  trésoriers  Fontaine  de  Biré  et 
Randon  de  la  Tour,  étrangers  à l’opération  dont  on 
vouloit  les  rendre  victimes  , avoient  rempli  passivenieiijt 
les  devoirs  de  leur  place , et  que  leur  justification  étoit 
dans  les  ordres  signés  du  ministre , et  dont  ils  étoienl  dé- 
positaires. Le  conseil  d’état,  faisant  droit  sur  leurs  conclu- 
sions, rendit  enfin  à leur  égard  un  arrêt  contradictoirç 
et  solemnel  le  i6  février  3791. 

Cet  arrêt  leur  donne  acte  des  déclarations  faites  par 
Veimeranges,  qu’ils  ignoroient  la  destination  et  l’em- 
ploi des  ii,5co,ooo  livres  d’assignations  sur  les  domaines, 
ainsi  que  leur  remise  à l^yron  de  Chaboulon  , et  ses  asso- 
ciés ; il  ordonne  qu’ils  déposèrent  les  récépivssés  qui 
leur  avoient  été  délivrés  par  Veimeranges  entre  les  mains 
du  directeur  général  du  trésor  public  , et  que  celui-ci 
leur  rendra  en  échange  leui's  propres  récépissés.  Procès- 
verbal  sera  dressé  de"  ses  ojiéraiions  en  présence  de 
toutes  les  parties  du  procès.  Fontaine  de  Biré  et  Ban- 
don  de  la  Tour  sont  mis  à ce  moyen  hors  de  cause  et 
d’instance,  et  le  contrôleur  des  bons  - d’état  subrogé  en 
tant  que  de  besoin  à l’exercice  de  leurs  droits. 

Il  est  clair  que  l’exécution  entière  et  littérale  de.cejt 
arrêt , qui  date  du  2!$  mars  suivant , opéra  la  décjiarge 
absolue  des  deux  trésoriers.  A«ssi  ne  figurèrent- ils  plus 
désormais  dans  l’instance  qu’on  parut  suivre  d’abord 
avec  quelque  activité.  • A 3 


De<5  arbitres  furent  nommes  pour  exnmîner  les  comptes 
présentés  par  les  sociétaires.  Ma)s  ce  premier  zèle  se 
lalenlit  bientôt  : les  arbitres  ne  se  réunirent  point,  et 
-boji  parvint  dans  cet  état  d’ina;  tion  à Fépoque  où  iWs- 
semblée  constituante  supprima  la  jurisdiction  du  constil  ^ 
et  renvoya  les  car  ses  commencées  aux  tribunaux  or- 
dinal ref. 

Lùigent  tlii  trésor  public  fit  alors  assigner  pardevant 
celui  du  premier  arrondissement  de  Paris,  les  partie», 
restées  en  cause  , pour  y procéder  suivant  les  derniers 
eri  euirns.  Il  demanda  ensuite  , par  une  requête  , la 
nomination  de  nouveaux  arbitres.  Déjà  cette  nomina- 
tjon  éloil  coasommée  , et  Ton  touchoitau  terme  du  procès, 
îoi  sque  la  Cen  vention  vint  en  suspendre  la  marche  , et  le 
resîdte  < n quelque  sorte  à sa  complication  primitive , 
pc'.r  un  décret  inalteiidu  du  7 pluviôse  de  Pan  2. 

Une  disposiiif  n de  ce  décret  ordonne  çi/e  agent  du 
trésor  puhlic  pnursiiwra  la  restitution  de  to’jfe,^  les 
sommes  qui  \:our raient  av.  i>  cté  payées  des  deniers 
dj  rét:ii  sur  simples  lettres  ministérieiïes , salis  au^ 
iorisaiion  préalable  du  conseil  et  sis^nafuro  du  roi\ 
Ce  Tc’est  point  ici  le  cas  d’examiner  si  le  principe  sur 
lequel  . est  as.sise  cette  disposition  extraordinaire,  étoit 
iig(jureusemerit  vrai  ; s'il  étoit  applicable  indéliniment 
à tous  trésoriers  et  déposilaire-^  de  deniers  publics;  si  , 
conlbrniéineiU  aux  lois  , dans  fusage  et  pour  les  paie- 
nu  ns  jouinaliers  , on  exigeoit  ou  jjouvoit  exiger  ai.lre 
ebo.^e  qubm  ordre  écrit  du  ministre  oï  donnateur  rtans 
6on  département.  Il  est  au  moins  inccntestal:)le  qu’une 
disposition  législative  ne  pouvoit  annuller  J’etbt  d’un 
jugement  conlradielolre  et  souverain  , et  rendu  pai’  un 
tribunal  (ompéleut.  Quels  que  fussent  les  moyens  de 
justificaliori  que  présentèrent  au  conseil  d’état  les  tté-' 
soriers  Fontaine  de  Biré  et  Randon  de  la  Tour,  il  n’est 
pas  moins  vrai  qu’ils  furent  mis  contradictoirement  liors 
de  c«iuse  et  d’instance,  et  que  rien  ne  seroit  certain  sur 
la  terre  , si  l’on  ne  maintenoit  avec  scrupule  le  respect 
dû  à la  chose  jugée. 

Cej)cndant  la  Convention  nationale  .se  crut  en  droit 
de  les  comprendre  dans  une  mesure  conservatoire , ou 


plutôt  révolutlounaire  , dont  elle  fi'appa  par  le  mêiue 
décret  du  7 pluviôse  les  parties  (lemeiirees  en  causé  : 
elle  ordonna  j en  effet  le  séquesire  de  tous  les  biens 
des  citoyens  Veimeranges  , Bné  , Raïulonda  Tour  , Pÿ- 
roii , Seneff , IJaj  oud  et  Servat , pour  sûreté  du  iiioniaut 
des  assignations  dû  par  e,ux*au  trésor  public.  Je  n’exa- 
iiùneraî  pas  ici  jusqu'à  quel  point  la  Convention  pou  voit 
intervenir  activement  dans  une  contestation  indécise, 
pendante  et  soumise  de  sa  nature  aux  tiibunanx  : tout 
le  jiionde  sait  qu’à  cette  époque  de  la  révolution^tm  ne 
s’ariélüit  guère  à discuter  impartialement  de^s  question» 
de  droit  et  de  compéten-  e.  Je  ne  m ai  rélerai  pas  moi- 
niéme  aux  temps  mallieureux  qui  suivii  eut , et  pendant 
lesquels  la  contestation  dont  il  s’agit  re  ta  vraiment  aban- 
donnée ; je  seiois  contraint  de  vous  montrer,  dans  ces 
jours  de  deuil  et  de  sang  ,,  les  parties  intéressées  dans 
celte  affaire',  les  unes  prisonnières  ou  fugitives,  les 
auties  tüiubant  sur  l’échafaud  ou  forcées  a se  drajner 
la  mort. 

Après  rorganisation  et  la  mise  en  activité  du  gouver- 
nenient  constitutioiuiel , celles  qui  avoient  survécu  et 
les  héritiers  des  malheureux  qui  avoient  péri  se  réu-J 
nireiit  pour  solliciter  la  main-levée  du  sé(j[ueslre  ordonné 
par  le  décret  du  7 pluviôse. 

Le  miiiisli  e des  finances  Ramel  présenta  au  Direc- 
toire exécutif  un  méiuoiie  très  détaillé  sur  leurs  récla- 
mations^ il  s'aüaclia  sur- tout  à faire  ressortir  l’injustice 
et  l’absurdité  du  déciet  en  ce  qui  concerne  les  tréso- 
riers [Fontaine  ae  Pire  et  llandon  de  la  Tour  : le  Direc- 
toire adopta  sou  avis  5 et  par  im  m«  ssage  spécial , sou» 
la  d^to  du  29  ventôse  demie i’ , il  invita  le  Conseil  à 
réparer  l’eireur  commise  à leur  égard,  en  reuyoyant 
au  surplus  aux  Uiliunaux  l’aaion  dirigée  cqi^e  les  par- 
ties deiiieui  écs  en  cau;,e.  Ibie  première  coihinirsion  fi^t 
C5  éée  dans  le  sein  du  Conseil  pour  rexameii  de  l e mes- 
sage j elle  partagea  l’avis  du  inini>tre  et  du  Directoire, 
et  le  projet  qu’elle  vous  soumit  n'en  étoit,  à peu  de 
ciiose  pj’cs,  que  la  traditclioii.  Qu’il  inc  soit  permis  dç 
le  dire,  la  discussion  qui  s’éleva  dans  cefte  eneejintç 
obstmveit  l’affaire  au  lieu  do  l’éciaircir.  La  muiliplicité 
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deê  faits  favorîsoît  .les  divagations  ; . leurs  liaisons  ap|>a- 
ï^entès  avèb  dès  questions  cl^ii  autre  ordre  prèsehtoieAt 
lés  diflnbul  és  sous  ün  faux  jouh  Lé  sôuvénir  dès  dilapi- 
dation^ commises  sous  lè  ministère, dé  Galonné , la  crainte 
â^enléVer  à l Elat  une  gîirantié  et  d’épargner  de^  dé- 
Çrédalêùrs , produisirent  dès  amendemens  dont  lé  ré- 
sultat fût  la  ré.*'Oiution  que  jè  m’enipresse  de  rappeler 
tektueileiïient  ici  : • 

cc  L’action  intentée  pâ’r  l’agent  du  tréèbr  public  contre 
b>  le^  citoyens  Véii'neranges,  Pÿron,  SeriefF_,  Baroud, 
5)  S rVat,  Wandènirer,  Biré  et  RaUdort  de  là  Tour, 
))  en  p dement  d’une  soiniiié  de  oii2e  niillioiiS  cinq  cent 
y>  itiille  libres,  ésî  renvoyée  pàrdévaiit  le  tribunal  com- 
b)  ^étént , j)oür  y éVe  statué , ainsi  que  Sur  là  inain- 
b)  IfeVéè  du  séquestré,  s’il  y a lieu  )). 

Cèitè  résôîution  a voit  deux  vices  apparens  fet  prôce- 
dànt  loüs  deux  de  la  mêiibe  source,  la  suppositi'on  d’uh 
Tait  (lémen'li  pVr  tout(  s les  pièces  du  procès.  Comîfient 
àVoit-6n  pb  renvoyer  aubt  tribunaux  l’action  inteiitéé 
conlre  Fontaine  de  Biré  et  Raiidon  de  la  Tour , tandis 
^uè  cttiè  aciîori , jugée  soU\^erainem‘éht  en  leur  faveur, 
ft’eii?loi1:  plüs ‘L CôniiAent  justifier  Jé  maintien  d’uii  sé- 
Îjuè5trb  prôvisbjV'è  sur  lès  biens  dé  deux  individus  dont 
ià  nation  né  pôUvoit  à aucun  titi'e  se  prétendré  créan- 
cière? Au'si  la  commission  chargée  de  l’exarnen  dé  céltte 
àÜah'é  àli  Conseil  des  Ànciéns , après  le  récit  dès  faits , 
ée  bôi*hâ-t  ellé  à insister  sur  ces  deux  vices  inajéurS  ét 
Tâdicaüx  , cl  là  résolution  fut  ünaniniemeht  rejétéè.  C’é^t 

Î»âr-Jà  qué  , simplifié  par  uhe  discussiôrt  plus  réllécliiê  , 
’objèt  qui  Vbüs  bccüpe  ést  revenu  de  lui-méme  à coltfe 

Îàrtié  dü  tJorpt»  législatif  dbnt  le  caractère  est  de  coh- 
eVoir  et  prôposér,  coiiiniè  les  Ancicris  acceptent  bü 
Tef lisent. 

Voire  ‘Abûvéîle  èbinmîssibn  s’éSt  attachée  sur-tout  à 
rainener  'lé  piobléme  à ses  Véritâblfeji  termes.  Unè  e«- 
^osiüôh  simple  'et  méthodiqué  des  faits  ètoit  lè  prémiér 
6i  qUÎ  put  dir^er  Ho‘s  pàs  ‘dartS  Ifes  sentièrS  ôbscùrs  dé 
é‘é  labyiVnrtiô  houvéâu.  lA  solution  de  toutéi  lés  difft- 
énlté^  èât  facile  ‘désormais,  si  l^bh  Véiit  biteft  rédéchir 
qüé  libus  sbïhritès  îé^skfeiirà , et  non  pa^  jugés  3 qu’il 


ne  nous. est  permis  de  porter  une  décision  sur  cette  af- 
faire que  dans  sès  rapports  avec  la  nature  et  l’étendue 
de  nos  pouvoirs.  Ce  n’ost  pas  le  fond  du  procès  que 
nous  devons  discuter,  que  nous  devons  résoudse  ici; 
cette  matière  est  dévolue  de  droit  et  de  fait  au  tribunal 
civil  de  la  Seine  : mais  ü existe  un  décret  de  la  Con- 
vention qui  place  indidinclement  sous  un  séquestre 
rigoureux,  et  la  fortuné  des  parties  demeurées  en  cause, 
et  les  bjens  de  celles  qui  en  avoient  été  tirées  par  un 
arrêt  contradictoire  et  définitif.  Or  il  n’appai’tieiit  qu’à 
vous  de  prononcer  sur  ce4  acte  abusif,  ou  du  moins 
erroné,  surpris  à rassemblée  conventionnelle;  et  c’est 
par  là  que  vôus  rendrez  à la  contestation  sou  vrai  ca- 
raciére^et  à la  justice  sou  libre  cours. 

On  a vu  que  les  inléféts  et  la  position  des  citoyens 
également  compris  dans  le  décret  du  7 pluviôse  sont^ 
néanmoins  très  - disparates  ; je  puise  dans  cette  cir- 
constance Une  division  naturelle  pour  la  discussion  l'a- 
pide  à laquelle  je  vais  me  livrer;  j’examinerai  d’abor.d 
le  décret  pi  écité  en  ce  qui  toucîie  les  deux  trésoriers 
Fontaine  de  Biré  et  Randon  de  la  Tour  ; mon  devojr 
sera  de  l’apprécier  ensuite  quar.l  à son  influence  sur  Içs 
parties  demeurées  on  causé.  , 

Il  est  convenu  que  Fontaine  de  Biré  et  Randon  de 
la  Tour  ont  tiré  de  leurs  caisses  et  délivré  a Veinie- 
range's  , \^ur  un  ordre  écrit  du  ministre  ^ onze  millions 
.cinq  cfeut  rniile  livres  d’assignations  sur  les  domaines. 
Un  ordre  dé  cette  Ualure  süffisoit-il  pour  mettre  à cou- 
vert leur  resp'oiisabilité  ? Les  lois  et  l’usage  les  soumet:- 
toient  ils  à réclamer  en  outre  une  autorisation  préalabje 
du  fconseïl  et  la  signalui  e du  roi  ? Je  conçois  que  cette 
question  impo)  tante  mériteroit  de  notre  part  un  examen 
sérieux,  si  nous  étions  un  tribunal,  et  que  les  cliosès 
fussent  entières  ; nous  discuterions  alors  si  rordoiinançe 
de  Colbert,  qui  avoit  établi  la  nécessite  de  cette  auto- 
risation , naturellement  applicable  au  trésor  roya  qvii 
paVoit  des  sommes  en  niaî-se  , î’étoit  pareillement  aqx 
trésoriers  particuliers  soumis  à des  dépenses  journalières 
et  de  détail  ; nous  nous  assui  crions  si  l’édit  de  création 
de  leurs  charges , un  \^s'age  • constant , et  l’impossibilité 
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faire  autrement  le  service , les  avoit  assujétis  à payer 
sur  les  ordres  écrits  des  ministres.  La  Convention  a 
préjugé  la  négative  , lorsqu'elle  a enjoint  à Fagent  du 
trésor  public  de  poursuivre  La  restitution  de  toutes 
■ les  sommes  qui  pourroient  avoir  été  payées  des  de^ 
fiiers  de  l’Etat  sur  simples  lettres  ministérielles.  Je 
ne  m’attacherai  point  à discüter  le  mérite  et  la  contex- 
ture de  cette  disposition  législative  ^ elle  embarrasseroit 
vraiur^ent  un  tribunal,  si  la  demande  formée  contre  les 
citoyens  Fontaine  de  Biré  et  Randon  de  la  Tour  éloit 
posteiicure  à sa  publication. 

^ Mais  il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  que,  bien  anté- 
rieurement à cette  époque,  raction  dirigée  contre  eux 
avoit  été  décidée  par  un  arrêt  contradictoire  et  souve- 
rain. Le  conseil  d’état  avoit  solemnellement  reconnu  et 
déxlaré  la  légitimité  de  leur  défense.  L’exécution  en- 
tière et  littéi  ale  de  son  arrêt  avoit  opéré  à leur  égar.d 
une  décharge  absolue.  Les  pièces  et  les  documens  né- 
cessaires à leur  justification  n’étoient  plus  en  leur  pou- 
voir. Ils  avoient  pu  dormir  sur  la  foi  de  la  chose  jugée  ; 
et  l’erreur  ou  la  tyrannie  pouvoieiit  seules  exhumer  des 
contestations  éteintes  par  un  t ribunal  comp'ét.mt  alors 
et  dans  les  formes  oïdinaires.  Tels  sont  Jes  principes 
qu’a  développés  dans  l’antre  Conseil  le  rapporteur  de 
la  commission  chargée  de  cet  objet  , notre  collègue 
Porcher.  Ces  principes , accueillis  parles  Anciens,  sont 
aussi  les  vôtres.  Comme  vous , sans  doute  , ils  ont  l’in- 
tention bien  prononcée  de  restaurer  les  finances,  et 
de  ne  pas  favoriser  les  déprédateurs  de  la  fortune  pu- 
blique : mais  vous  êtes  convaincus  comme  eux  que  la 
justice  est  le  premier  besoin  du  peuple.  C’est  un  mau- 
vais calcul,  que  de  préféier  un  gain  épliciiiére  et  par- 
ticulier aux  profils  durables  qui  résultent  de  la  stabi- 
lité des  fortunes,  delà  tranquillité  des  famjiles,  et  d,u 
salutaire  respect  que  le  législateur  imprime  par  son 
exemple  pour  les  décisions  judiciaires.  Je  vous  dirai 
donc , avec  le  ministre  des  lihaiices  , avec  le  Directoire 
exécutif  , avec  votre  première  conimission  , avec  le 
Conseil  des  Anciens  tout  entier,  je  vous  dirai  : Vous  avez 
im  premier  devoir  à remplir  \ c^est  de  rapporter , dans 
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le  décret  du  7 pluviôse  , une  disposition  absurde  , mons- 
trueuse , ultra  - révolutionnaire,  qui  soumet  à un  juge- 
ment nouveau  une  action  souverainement  jugée  , et  qui 
dévore  depuis  deux  ans  , par  un  séquestre  destructeur , 
les  biens  de  deux  individus  contre  lesquels  vous  nWez^ 
ni  droits  ni  prétentions  apparentes. 

Je  viens  au  second  objet  de  la  discussion  : je  vais 
parler  du  décret  du  7 pluviôse  dans  ses  rapports 
avec  les  parties  laissées  en  cause  par  l’arrêt  contradic- 
toire du  16  février  1791.  Il  est  digne  du  législateur, 
dans  une  afFaire  où  de  simples  individus  ont  à lutter 
devant  un  tribunal  contre  la  nation  elle-même  , il  est 
digne  de  vous  de  ne  montrer  ni  prévention  ni  partia- 
lité. ii^5oo,ooo  livres  tirées  du  trésor  public  par  une 
anticipation  suspecte  , ont  été  ])erdues  pour  i’Etat.  Est-ce 
l^effet  d’une  première  imprudence  , d’une  suite  d’évé- 
nemens  imprévus  , eu  d’une  dilapidation  concertée  ? Les 
personnes  chargées  d’en  diriger  l’emploi,  et  poursui- 
vies en  resliitition , pi  ésentent  des  comptes  dont  le  ré- 
sultat les  constiiueroit  créancières,  et  non  pas  débitrices 
du  trésor  public. 

Ces  comptes  sont  - ils  recevables , à l’abri  de  querelles, 
conformes  d’ailleurs  au  vœu  des  arrêts  du  conseil  qui  les 
avoient  ordonnés?  L’agent  du  trésor  public  poui’suit  indis- 
tinctement et  Veimertuiges  et  les  membres  des  deux  so- 
ciétés : il  réclame  contre  tous  une  condamnation  soli- 
daire ; et  cependant  chacun  d’eux  , dans  ses  délenses , 
cher  elle  à s’isoler  des  antres.  Veimeranges*  n’est  qu’un 
interinédiiiire , un  agent  passif  du  ministre  ; Wandeniver 
n'est  qu’un  banquier  irresponsalde  , etBaroud  se  refuse 
à la  solidarité  des  engagemens  contractés  par  Pyron.  Le 
jugement  de  ces  prétentions  diverses  ne  peut  appartenir 
au  Corps  législatif  : il  seroit  prononcé  dès  long-temps , 
les  droits  de  la  nation  et  de  chaque  partie  du  procès 
seroient  reconnus  et  consolidés , si  le  décret  du  7 plu- 
viôse n’avoit  été  rendu.  * 

Je  me  gardei  ai  néanmoins  de  me  jeter  ici  dans  une 
dissertation  oiseuse  sur  la  nature  et  l’étendue  des  pou- 
voirs de  la  Convention  nationale  : je  suppose  qu’ellè 
a voit  pour  les  intérêts  de  la  République  le  droitr'qu’auroit 
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eu  le  tribunal  d^ordonner  un  séquestre  provisoire.  Je 
n^exannne  pas  davantage  si  les  juges  eux-mêmes  pou- 
voient  adopter  cette  mesure  rigoureuse  contre  des  parties 
qui  n’étoient  pas  encore  recounues  débitrices. 

Il  est  clair  au  moins  que  le  Corps  législatif  est  heu- 
reusement dépouillé  de  cette  toute  puissance  d’où  dé- 
coulèrent tant  de  maux  : mais  le  décret  de  la  Conven- 
tion est  toujours  là.  Le  séquestre  qui  pèse  sur  les  biens 
de  plusieurs  familles  procède  de  la  volonté  du  législateur. 
Le  tribunal  i econnoîtroit  au  fond  la  légitimité  des  dé- 
fenses d’une  ou  plusieurs  parties  de  Tirntance , qu’il 
ne  «eroit  pas  en  son  pouvoir  de  corriger  une  mesure 
ordonnée  par  une  loi.  Vous  ne  pouvez  vous  réserver 
cependant  de  prononcer  vous-mêmes  après  le  jugement 
définitif  sur  la  main  - levée  du  séquestre  : cet  acte 
bizarre  seroit  un  jugement  nouveau  qui  nous  est  interdit 
par  la  constitution.  Les  principes  sur  la  démarcation  des 
pouvoirs  ne  vous  permettent  pas  davantage  de  suivre 
l’avis  du  ministre  des  finances  , et  d’attribuer  au  Direc- 
toire exécutif  la  décision  de  cette  demande  en  main- 
levée ; elle  se  rattache  de  toutes  parts  au  procès  lui- 
même  5 elle  appartient  à l’ordre  judiciaire.  Votre  pre- 
< iniére  résolution  en  renvoyoit  déjà  la  connoissance  au 
tribunal  , et  celte  disposition  naturelle  n’a  point  éprouvé 
d’attaque  au  ConvSeil  des  Anciens. 

Elle  concilie  parfaitement  ce  qne  nous  devons  à la 
justice  et  aux  intérêts  bien  entendus  de  la  nation.  Vous 
lie  vous  exposerez  pas , par  une  décision  précipitée  , 
à donner  les  moyens  de  dénaturer  leur  fortune  à des 
débiteurs  de  mauvaise  foi;  mais  vous  laisserez  au  tji- 
bunal  le  droit  d’apprécier  le  mérite  du  séquestre  en 
lui-même , et  les  distinctions  qu’il  sei  oit  juste  d’établir 
entre  les  pai  ties. 

Telle  est,  représentans , dans  ses  rapports  avec  l’ordre 
législatif,  la  solution  simple  et  naturelle  cte  celte  affaire 
monstrueuse  dans  ses  détails.  La  commission  dont  je 
suis  l’organe  vous  propose  de  i^apporter  directement 
line  dis])Osition  absurde  et  tyrannique  du  décret  du  7 
pluviôse  de  l’an  2.  Il  n’éloit  au  pouvoir  d’aucune  puis- 
sance sur  la  toiT€  de  recréer  justement  une  action  lé- 


gaiement  éteinte  , et  cFasseoir  un  séquestre  sur  la  pré- 
somption d\ine  dette  dont  Tin  existence  étoit  jugée. 

Il  n’en  est  pas  de  meme  à l’égai  d dçs  parties  demeu- 
rées en  cause  : mais  en  autorisant  le  tribunal  à pro-p 
noncer,  s’il  j a lieu,  la  main-levce  du  séquestre  établi 
sur  leurs  biens  , vous  rendez  à la  contestation  son  vrai 
caractère  , eî  à la  justice  son  libre  cours.  Elle  pénétrera 
sans  doute  dans  les  profondeurs  ténébreuses  de  l’opéra- 
tion concertée  entre  CaJoime  et  Veimeranges;  elle  saura 
distinguer  et  frapper  d’une  responsabilité  individuelle 
QU  solidaire  les  dilapidateurs  des  deniers  publics , et 
,ceux  qui , par  leur  négligence  ou  la  nature  de  leurs 
engage?nens,  en  ont  favorisé  la  perte.  Eh  ! plût  au  ciel 
qu’il  fût  possible  de  porter  du  même  coup  le  flambeau 
de  l’évidence  sur  le  g aspillage  habituel , sur  les  dépré- 
dations ralFinées , dont  la  nation  a depuis  été  victime  ! 
Si  je  forme  un  souhait , c’est  de  voir  tomber  tous  les 
masques,  mettre  à nud  tous  les  voEurs,  et  signaler  au 
peuple  ces  Protées  nombreux  qui  A^anlent  leur  amour 
pour  lui , et  qui  prennent  toutes  les  formes  pour  se 
gorger  de  ses  sueurs  et  <le  son  sang.  Mais  la  commis- 
sion n’a  point  oublié,  législateurs , que  , dans  l’affaire 
qui  vous  occupe,  les  parties  sont  en  présence  de  la 
justice.  Ces  observations  n’ont  rien  qui  leur  soit  per- 
sonnel ; c'est  au  tribunal  à prononcer  dans  sa  sagesse  ; 
et  la  nation  , comme  un  simple  individu  , doit  attendre 
et  respecter  ses  oracles. 

Voici  le  projet  de  résolution  : 

PPcOJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Conseil  des  Cinq- cents  , considérant  que  les  prin-ï 
cipe»  de  justice  qui  l’auhnent  ne  lui  permettent  pas 
d’éloigner  la  réparation  d’une  erreur  évidente  commise 
dans  le  décret  du  7 pluviôse  an  2 à l’égard  des  citoycr-â 
Biré  et  Rai^doîi-la-Tour  ; considérant  d’ailleurs  que  i^in- 
térct  national  lui  presçrit  dç  faire  juger  sans  délai  la 
«oiitestation  qui  existe  entre  logent  du  trésor  public  et 
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le»  citoyens  Yeirneranges , Pyron  , SeneiF,  Baroud, 
Servat  et  W^ancleiiivcr  ; 

Déclaie  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil  , après  avoir  déclaré  Purgenbe , prend  la 
résolution  suivante  : 

I 

Article  premier. 

Le  décret  rendu  par  la  Convention  nationale  le  <7 
pluviôse  de  Tan  2 , est  rapporté  en  ce  qui  concerne  les 
citoyens  Biré  , ancien  trésorier  des  guerres  , et  Randon- 
îa  Tour,  trésorier  de  la  maison  du  ci-devant  roi,  et  en 
conséquence  tous  séquestres  mis  sur  leurs  biens  en 
exécution  dudit  décret  seront  levés  sans  délai, 

I I. 

L’action  intentée  par  Pagent  du  trévsor  public  contie 
Ips  citoyens  Veimeranges  , Pyron,  SenefF,  Baroud , 
Servat  et  Wandcniver , en  paiement  d’une  somme  de 
ii,5jo,ooo  liv.  d’assignations  sur  le  domaine,  est  ren- 
voyée , pour  être  procédé  suivant  les  derniers  erremens, 
pardevant  le  tribunal  compétent,  lequel  est  autorisé  à 
prononcer  , à l’égard  de  chacun  d’eux , et  s’il  y a lieu  , 
la  main-levée  du  séquestre  ordonné  par  ledit  décret  du 
7 pluviôse. 

III. 

La  présente  résolution  ne  sera  pas  imprimée  ; elle 
sera  portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager 
d’Etat. 
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. A PARIS  , DE  L'IMPRBIERJE  NATIONALE. 
i--  . Friictiiioj  , au  4. 


